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6e session

MEDLINK

Introduction de Fabio Alberti – ITALIE

C’est avant tout le concept de “réseau” qui a émergé de la rencontre de Medlink, affirme Fabio Alberti, compris non pas au sens d’une organisation statique, mais au sens d’une reconnaissance réciproque de relations et d’actions communes et autonomes. Medlink a été un évènement important par le simple fait qu’il nous a permis de nous connaître et de projeter une action qui ne serait pas nécessairement immédiate, mais raisonnée et qui porterait à des résultats concrets. Cela a été non seulement une occasion de réfléchir, mais aussi d’agir, pour la paix en Méditerranée. 

Il faut qu’un effort commun soit réalisé afin d’élargir le réseau qui s’est élaboré, et surtout, afin de lutter contre une vision de la Méditerranée, déformée et construite à dessein. Une vision qui montre les guerres qui font du bruit et laisse en arrière-plan celles pour les droits des hommes et des femmes, celles contre la pauvreté, contre la faim et pour l’égalité. 

Il n’existe pas encore de Méditerranée, souligne-t-il, et il faut la construire en reconnaissant toutes ces réalités. Il faut aussi la construire en étant plus attentifs à l’histoire de nos différentes populations.  
Pendant ces trois journées, il fait noter que l’importance de lire, de construire et de partager l’histoire s’est révélée. 

Les histoires qui ont concerné la Méditerranée ont été différentes, mais “il est important de relire l’actuel à la lumière du passé, afin de construire un avenir plus conscient”, affirme-t-il. 

Les suggestions des participants ont été nombreuses, certaines étaient applicables, d’autres, en revanche, étaient à éviter.

Le modèle de discussion proposé et qui supposait, par exemple, l’enregistrement des interventions sur le site de Medlink s’est révélé peu adéquat à la libre discussion qui a ensuite, en tout état de cause, caractérisé le débat. 

L’exigence d’organiser un nouveau rendez-vous Medlink l’année prochaine s’est fait sentir. 
On a, enfin, refusé l’idée de réaliser des groupes de travail parce que, même si ceux-ci permettent une confrontation directe, ils en rendent cette confrontation fragmentaire. Il est, en revanche, essentiel que chacun écoute les interventions de l’autre. 
Said Tbel - Maroc

“Nous avons constaté qu’il n’est pas encore possible de parler de Méditerranée. Mais différentes sociétés civiles opèrent dans cet espace. Elles sont différentes parce que diverses possibilités d’action les caractérisent. Alors que la société civile européenne a toutes les possibilités en main, celles de la rive sud et est sont empêchées par de grands obstacles”. C’est Said Tbel, le représentant de l’Association marocaine des droits de l’homme qui l’affirme.

“Le problème – dit-il – est aussi celui d’instaurer une énergie entre les acteurs qui proviennent des deux rives. Les organisations qui œuvrent au Maroc, dans le domaine de l’immigration, approuvent les politiques de l’Union Européenne en ce qui concerne les rapatriements et les limites de circulation. Ce n’est que récemment que des sujets plus militants sont apparus, qui partagent des thèmes comme ceux de la paix et des droits de l’homme”.

“Pour que les deux rives se trouvent sur la même longueur d’onde – affirme l’activiste marocain – il est nécessaire d’établir entre elles des points communs : la lutte contre les politiques libérales, qui a déjà connu des progrès encourageants, la solidarité dans le domaine des droits de l’homme (pensons aux populations du sud qui vivent sous des régimes dictatoriaux), les conflits de la rive sud, comme ceux du Sahara occidental. La société civile peut contribuer à trouver des réponses à ces thèmes. Tout ceci constitue la matière d’un travail commun. Il est crucial de débattre et d’établir des ponts entre les sociétés”.

Vladimir Cela – Albanie

“Pour atteindre les objectifs dont on a parlé ces jours-ci, il est nécessaire de faire un effort plus grand. Nous souhaitons une collaboration plus intense, de façon à quitter le niveau théorique et à passer à la phase concrète”, affirme Vladimir Cela, représentant du Youth Regional Council de Berat.

Enzo Molinari - Italie

“Le droit à l’eau considérée comme un bien commun a une importance fondamentale, mais il n’a pas jusqu’à présent suscité, sur la rive sud de la Méditerranée, la création de mouvements de lutte particuliers ”. Voici les termes en lesquels Enzo Molinari s’interroge.

“La question de l’eau – continue-t-il – est une question-clé pour aider à expliquer des conflits et d’autres thèmes actuels, comme celui de l’immigration. La zone sud toute entière est en état de ‘stress hydrique’, et cet état de choses permet d’expliquer de nombreux conflits”.

Pour sortir de cette crise, conclut Enzo Molinari, “il est nécessaire de créer des mouvements de lutte dans le sud et dans l’est de la Méditerranée. Le prochain rendez-vous est le Forum (institutionnel) de l’eau, et il est prévu pour 2009”. 

Aida Touma Saliman – Israël

“La Méditerranée est une cible du néolibéralisme américain. Ce qui nous lie les uns aux autres, c’est le fait de lutter pour nos droits. Nos destins s’entrelacent – l’histoire nous l’enseigne – et ce qui se passe sur une rive se répercute sur l’autre”, dit Aida Touma Seliman.

“Pour atteindre notre but – affirme l’activiste de Women Against Violence – il est nécessaire d’échanger davantage d’informations sur la manière dont les organisations du nord s’opposent aux politiques de leurs propres gouvernements. Nous avons perçu le silence du nord au lendemain des élections palestiniennes, lorsque l’Union Européenne – suite à la victoire du Hamas – a décidé de déclarer un embargo sur la Palestine. 

L’idée est de “construire la confiance par le biais d’un travail réciproque”. L’exemple que donne Aida Touma Saliman est celui de l’accord signé par l’Union Européenne et Israël concernant le respect des droits de l’homme et des minorités. “J’aimerais que l’Europe ne se limite pas à signer l’accord – explique la palestinienne – mais qu’elle veille à ce qu’il soit vraiment respecté”.

Jellul Ben Hamida – France

“Nous avons besoin d’espaces comme ceux-ci pour nous confronter – affirme Jellul Ben Hamida du Cercle des Tunisiens des Deux Rives de Marseille, lors de la journée de clôture de Medlink. Nous devons aller au-delà de cette Méditerranée, dans laquelle les peuples de la rive sud vivent opprimés par leurs propres gouvernements et dans laquelle les Etats imposent les guerres”.

En ce sens, affirme le franco-tunisien, “on a besoin d’une Méditerranée qui puisse offrir des espaces dans lesquels il soit possible d’intervenir, et il est essentiel que les pays du Sud deviennent les organisateurs de tels espaces”. 

“Nous devons cesser de jouer le rôle des ‘invités’, d’être de simples contemplateurs”, conclut Jellul Ben Hamida en s’adressant aux autres représentants de la société civile de la rive sud. 

Luis Blanco – Espagne

“Il y a quatre ans, lorsque nous commencions le processus pour le Forum social méditerranéen, nous connaissions les difficultés. Nous savions alors que la Méditerranée n’était pas un espace politique commun. La politique américaine, avec la complicité de celle de l’Union Européenne, considère la Méditerranée comme étant d’une grande importance géostratégique, mais seule l’exploitation de cet aspect l’intéresse”, affirme Luis Blanco.

Une part de responsabilité incombe également aux sujets de la société civile, d’après le représentant de la Candidatura Autonoma de Traballadors de Catalogne.

“Le problème est que les mouvements sociaux font bien peu pour dépasser cet état de choses”, dit Luis Blanco. La coopération ne suffit pas, laquelle se transforme parfois en un pur assistanat. C’est de la lutte et d’un espace politique dont on a besoin. Nous devons lutter contre le libéralisme”.

C’est pour cette raison – affirme le syndicaliste catalan – “qu’il est nécessaire de changer d’orientation. Si nous passons de la dénonciation à l’association politique concrète, nous créons une fracture avec les mouvements émergents de la rive sud”.

“Ces jours-ci, j’ai entendu différentes propositions, comme celle du boycottage et celle d’exercer une pression sur nos gouvernements respectifs – conclut-il. Nous devons assurément lancer des actions autour desquelles le nord et le sud du bassin méditerranéen auront réussi à s’accorder”.

Slobodan Franovic – Montenegro

Le Montenegro est la plus petite république de l’ex-Yougoslavie et elle a été la dernière à obtenir son indépendance, il y a six mois.

Aujourd’hui, affirme Slodoban Franovic, notre intérêt se concentre surtout sur l’Union Européenne, même si nous sentons que nous faisons partie de la région méditerranéenne.

Il y a un temps, le mot-clef qu’il fallait associer à celui de Méditerranée était celui de “navigation”, parce que les trafics maritimes permettaient de se rencontrer et de se connaître. Nous devons à présent miser sur les possibilités qu’offrent la communication et les médias pour créer la connaissance, la cohésion, un “esprit” de la Méditerranée, dit le représentant du Montenegro Media Institute.
Demandons-nous ce que nous savons les uns des autres: on ne connaît que les mauvaises nouvelles. La vraie vie des personnes échappe aux canaux traditionnels de la communication, affirme Slobodan Franovic.

La proposition du représentant monténégrin est celle de créer un network des médias de la Méditerranée afin de produire des histoires de vie normale. Ceci – conclut-il – peut constituer le ciment d’une autre Méditerranée, muée par un esprit nouveau, apte à donner vie à de nouvelles valeurs méditerranéennes.

Sherif Hetata – Egypte
Après une aussi belle rencontre, avec autant de présences du sud de la Méditerranée et autant d’interventions intéressantes, le problème est maintenant de savoir quoi faire à l’avenir.

Telle est la question posée par Sherif Hetata, membre du comité d’organisation du Forum Social Méditerranéen. La limite de cette expérience, souligne-t-il, a été de ne pas réussir à construire des actions communes. Cette fois, pour être efficaces, nous devons y parvenir. 

En Egypte, il existe une série de problèmes. Il y a un régime dictatorial qui contraint les groupes de la société civile à élaborer des actions qui ne font que déchaîner la répression.

On a assisté, ces dernières années, à une dépolitisation de la société. Les problèmes socio-économiques vécus de manière directe apparaissent plus importants que ce qui se passe en Palestine, par exemple.

Selon Sherif Hetata, qui représente le groupe égyptien anti-globalisation, si l’on souhaite obtenir un large consensus, il est nécessaire d’être très concrets et très précis dans les projets que nous faisons.

L’activiste égyptien avance quelques propositions: 

1) la création de médias indépendants et alternatifs, sur les rives nord et sud. La rive sud est, en effet, une zone où ceci est particulièrement important, car les médias sont tous contrôlés; 

2) une campagne ayant l’eau pour thème, qui amènerait à critiquer de façon immédiate la politique d’accaparement d’Israël; 

3) la nécessité d’intervenir sur des sujets comme ceux de la drogue, de la criminalité, etc., et qui ont des répercussions néfastes sur toutes les sociétés; 

4) une Méditerranée qui soit dénucléarisée. Il s’agit là d’une demande qui pourrait même être partagée  par de nombreux gouvernements arabes.  

Bref, il faut commencer à se mouvoir à partir des problèmes qui touchent les gens de près pour, ensuite, élargir l’horizon de nos propres batailles.

Touriya Lahrech – Maroc
Au Maroc, nous nous trouvons nous aussi entre le marteau et l’enclume, affirme Touriya Lahrech, membre du Forum social marocain. Il existe un tissu de la société civile fait d’associations qui sont financées par le gouvernement, d’associations à but non lucratif qui sont privées de financements, et de syndicats.
Au sein du syndicat, et plus généralement dans le pays, on a assisté à une ouverture à l’égard des femmes. Ce que l’on appelait autrefois le Code de la femme, devenu par la suite le Code de la Famille, a fait l’objet d’une réforme. Mais cette ouverture confirmée au niveau législatif, souligne-t-elle, n’a eu aucun impact économique et social sur la condition des femmes. La précarité et la pauvreté continuent de peser, en particulier, sur elles. 
Il faut construire quelque chose ensemble, affirme-t-elle, “nous, sociétés de la rive sud et vous, de la rive nord”. Il nous faut agir concrètement, sur les thèmes de la paix, des droits de l’homme, des droits sociaux, et en particulier en ce qui concerne l’éducation et la santé. 

Nous ne sommes pas des partis politiques, mais nous possédons toutefois notre propre vision politique de la société, notre propre projet de société, une société que nous voulons équitable, démocratique, respectueuse des droits de l’homme et vouée à la paix. 

Cette vision qui est la nôtre, nous devons la valoriser ensemble, conclut Touriya Lahrech.

Walid Fakherddine – Liban

La session de clôture doit aussi être l’occasion pour se demander quelle idée de Méditerranée nous désirons, affirme Walid Fakherddine, et si tous les présents ont la même idée pour une meilleure Méditerranée, plus juste et libre. 

Medlink doit permettre de construire un terrain commun pour des réflexions plus approfondies, et beaucoup des propositions qui ont été faites peuvent être reprises en ce sens. 

Comme je l’ai dit plus haut, il nous faut réfléchir de façon plus approfondie, sur la base d’une recherche qui nous amène à des solutions concrètes. C’est pourquoi, il me semble très opportun de faire une proposition de type opératif, à savoir, celle d’un comité ouvert qui devra se réunir prochainement afin d’analyser les situations locales, d’élaborer des propositions et d’identifier les objectifs de notre action. Le but ultime doit être celui de mettre en place un circuit d’écoute plus large, en transformant Medlink, qui est un forum d’élite, en un forum de base.

Herbert Docena – Focus on Global South - Philippines

Herbert Docena soumet à Medlink une proposition politique très concrète, faite par Focus on Global South, organisation dont il fait partie et qui s’est donnée comme objectif de créer un grand mouvement international pour le démantèlement des bases militaires américaines, ainsi que pour celui des bases étrangères dans les territoires de la Méditerranée et du Moyen-Orient. “On sait, en effet, souligne-t-il, que cette importante présence de l’Otan et des Etats-Unis dans nos régions est due, pour l’essentiel, à la réalisation de leur projet impérialiste. Il ne s’agit pas ici d’un problème qui ne concernerait que la Méditerranée et le Moyen-Orient. Il en va ainsi pour une grande partie du monde”. C’est pourquoi, affirme Herbert Docena, que Focus a décidé d’institutionnaliser la proposition à l’occasion d’une rencontre qui aura lieu en mars prochain en Ecuador. Cette rencontre sera ouverte à la participation de tous ceux qui le souhaiteront. La libération de la Méditerranée et l’émancipation des opprimés, conclut-il, passe aussi par une réponse forte aux asservissements militaires. 

Nahed Badawia – Syrie

Nahed Badawia se dit être en accord avec certaines des propositions concrètes qu’elle a entendues, en particulier avec celle qui a été faite hier, concernant la création d’un réseau de solidarité en Méditerranée. Un tel réseau ne tiendrait pas seulement les participants en contact, pour échanger des informations par exemple, mais il pourrait servir aussi à organiser des initiatives communes dans différents pays. 
La participante syrienne confirme d’ores et déjà que de nombreuses associations de son pays y seraient disposées, même si elle rappelle combien il est difficile de le faire, sous un régime aussi brutal qui a interdit si souvent à des mouvements progressistes de s’exprimer.

Elle-même se souvient d’avoir été incarcérée avec beaucoup de ses compagnons, mais elle se dit encouragée par la solidarité que lui a manifestée une large part de la société civile. Elle rappelle, en effet, qu’au moment de l’arrestation, des centaines de personnes étaient venues les soutenir. C’est d’ailleurs ce qui, pour la première fois, les amena à être libérés après seulement cinq jours d’emprisonnement. Les conditions pour réaliser des initiatives et pour faire naître un mouvement pourraient être réunies, affirme Nahed Badawia. Un réseau de solidarité est cependant nécessaire, comme je l’ai dit plus haut. Medlink pourrait nous offrir l’opportunité de le créer, conclut-elle.

Nicola Cipolla - Italie:

L’intervention de Nicola Cipolla est essentiellement destinée à focaliser l’attention des participants sur les problématiques liées à l’énergie, qu’ont posé de manière pressante les récentes guerres au Moyen Orient (et pas seulement là-bas) ainsi que l’émergence d’économies nouvelles. Il ne faut pas oublier, en effet, affirme-t-il, que les Etats-Unis ont agressé l’Irak et qu’ils exercent leurs influences dans les zones de l’Arabie Saoudite et de l’Egypte, parce que s’y concentre la plupart des ressources pétrolières et énergétiques nécessaires au maintien de leur propre bien-être. On a parlé ici d’émancipation, de libération. La Méditerranée peut, et doit, profiter de l’occasion que lui offrent les technologies du XXIe siècle. Ce pourrait être, en effet, le “siècle solaire”, qui ferait suite à celui du charbon, du pétrole et de l’industrie fordiste. La Méditerranée doit exploiter la puissance énergétique du soleil et elle doit investir dans cette direction.  Il faut, de même, qu’elle relie la problématique de l’urgence énergétique à celle de l’urgence environnementale, du caractère durable des nouvelles économies et du maintien de nos propres économies.  
Fahd Chafic - Maroc

L’intervention de Fahd Chafic, journaliste marocain, n’était pas programmée mais les modalités un peu trop rigides du meeting n’ont pas répondu, selon lui, aux attentes qu’un évènement de ce genre aurait dû susciter. L’absence totale d’un espace dédié au dialogue n’a pas permis de corriger ou bien de réagir aux différentes interventions. 

Les questions ouvertes demeurent nombreuses – en passant de la fragmentation politique du Maghreb, dont la majorité Amazigh est opprimée sur tous les fronts, au colonialisme espagnol ou bien au mur algérien – et ne facilitent guère le parcours censé mener à une société civile méditerranéenne. Il y a aussi la question chypriote, qui n’a pas même été abordée. L’importance de cette question est pourtant soulignée par le simple fait que l’Europe presse la Turquie de lui trouver une résolution rapide.

Khalid Zerrari (Amazigh)

L’intervention de Khalid Zerrari clôt la dernière session.

“La possibilité d’une alliance démocratique est non seulement possible, mais elle est nécessaire! Seule l’union des états méditerranéens sera en mesure d’amener à la résolution des problèmes dont nous avons parlé au cours de cette rencontre.

Les Amazigh ont besoin de la solidarité de tous et du respect de leurs droits!”

 CONCLUSIONS

Fabio Alberti

“Les discours prononcés au fil de ces trois journées de meeting ne sont pas que des mots, mais ils sont le reflet des réalités quotidiennes, souvent difficiles, que chacun de nous affronte chaque jour!
Nous avons une tâche concrète à laquelle nous pouvons travailler. Il s’agit d’une Mailing List qui nous permettra de maintenir un réseau de relations, grâce auquel les personnes auront la possibilité d’informer et de demander de l’aide dans le cas de situations spécifiques. A nous de produire les instruments qui rendront possibles ces nouvelles relations!

Le mot-clé sur lequel nous nous sommes trouvés à devoir discuter est LIBERTÉ, aussi bien d’expression que de pensée ou de la presse. C’est à cette liberté globale que nous devons aspirer, c’est elle que nous devons obtenir!

Merci à tous!”

